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Les maux de la presse écrite guinéenne 
L E 3 avril 1984, une semaine après le décès de Sékou 
Touré,- les militaires guinéens ont 
pris le pouvoir pour éviter qu’il ne 
soit confisqué par le clan de 
l’ancien autocrate, notamment par 
son très redouté demi-frère, Ismaël 
Touré. L’initiative a été saluée par 
une population en liesse qui avait 
conscience de vivre une seconde 
libération. Certes, le joug colonial 
était tombé en 1958 mais, très vite, 
le régime instauré par le (( Respon- 
sable suprême de la révolution 1) 
n’avait plus cherché à brider sa 
nature fondamentalement liberticide. 
En annonçant, dès sa déclaration 
no 1, une libéralisation politique et 
économique complète et rapide, le 
CMRN (Comité militaire de redres- 
sement national) faisait donc naître 
une immense espérance chez des 
Guinéens impatients de vérifier 
qu’après l’oppression et la misère, 
la liberté et la prospérité pouvaient 
enfin distinguer leur pays du reste 
du continent. N’était-il pas établi 
que le potentiel agricole et minier 
de la Guinée était inestimable ? Les 
mythes du (( château d’eau de l’Mi- 
que )) et du (( scandale géologique )) 
ne s’étaient pas émoussés, même au 
fil des temps les plus sombres. Bien 
au contraire, ils permettaient de fm- 
tasmer sur un avenir où, pour peu 
que le citoyen recouvrât la liberté 
de parler, de lire ce qu’il voulait, 
d’aller là où bon lui semblait, de 
travailler comme il l’entendait, le 
bien-être matériel ne serait plus 
l’apanage d‘une nomenklatura tyran- 
nique et peu .éclairée. 
Les dirigeants de la IF Républi- 
que ont ouvert les portes du triste- 
ment célèbre camp Boiro et ne les 
ont pas refermées. Toutefois, pour 
des raisons dont l’analyse reste & 
faire, les chemins vers la démocra- 
tie ont été arpentés à une cadence 
moins soutenue que ’ prévu et le 
décollage économique du pays a été 
à peine amorcé. De fait, en dépit 
d’un contexte de stupéfiante pénu- 
rie de moyens, la floraison toute 
récente de titres de journaux natio- 
naux ne laisse pas d’étonner. 
Au commencement, la loi 
La Guinée n’a pas eu de cons- 
titution pendant plus de six ans et 
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demi puisque le CTRN (Conseil 
transitoire de redressement national) 
qui a succédé au CMRN a attendu 
le 23 décembre 1990 pour faire 
adopter par référendum-plébiscite (1) 
une nouvelle Loi fondamentale. Le 
général Lansana Conté, président de 
la République, a encore laissé pas- 
ser une année pleine pour signer, le 
23 décembre 1991, la promulgation 
de 17lois organiques devant per- 
mettre, progressivement, la mise en 
œuvre pratique du contenu de la 
constitution. 
Comme nombre des autres lois, 
la loi (( portant charte des partis 
politiques )) (2), celle (( sur la liberté 
de la presse )) et celle (( portant créa- 
tion du CNC (Conseil national de 
la communication) )), sont inspirées 
de Merents droits européens ou 
américains ; elles sont complètes et 
détaillées, d‘essence incontestable- 
ment démocratique. La loi sur la 
presse, par exemple, comporte 
11 5 articles qui définissent claire- 
ment les notions de délit contre 
l’autorité publique, de diffamation 
res de poursuite et de répression en 
cas d‘infraction, mais ce cadre con- 
traignant se veut porteur d’une éthi: 
que et de règles de déontologie 
nécessaires au bon exercice des 
métiers de la communication, avec 
le souci du (( respect de la dignité 
de la personne humaine, du carac- 
tère pluraliste de l’expression des 
courants de pensée et d’opinion )). 
Quant au CNC, il est un (( orga- 
nisme de régulation D, tampon, 
médiateur entre les pouvoirs publics 
et les professionnels de l’informa- 
et d’injure ... ainsi que les procédu- 
(1) Oui : 96,68 %, participation : 97’4 %. 
(2) Cette loi a été complétée par une loi 
organique U portant modification du nombre 
de partis susceptibles d’être constitués )) car 
en son article 95, alinéa 1, la Loi fondamen- 
tale avait, dans un premier temps, limité à 
2 le nombre de partis politiques. 
tion. I1 doit notamment veiller 5 la 
(( défense du droit des citoyens à 
l’information (...), éviter un contrôle 
abusif des médias par le gouverne- 
ment [et] la manipulation par qui- 
conque de l‘opinion publique à tra- 
vers les médias m (art. 2). En outre, 
(( il veille à la protection des médias 
contre les menaces el; les entraves 
dans l’exercice de leur fonction 
d’information libre, exacte et com- 
plète )) (art. 3). De plus, il B garan- 
tit l’impartialité du service public 
de la radiodifision et télévision )) 
(art. 4). 
La salve de textes de lois don- 
née à Noël 1991 a été promptement 
suivie par une explosion du nom- 
bre de partis politiques - à ce jour, 
42 ont été agréés par le ministère 
de l’Intérieur et de la Sécurité - et 
de titres de journaux (voir tableau). 
Jusqu’alors, seul Horoya, créé en 
1961,- devenu (( organe central du 
Parti-Etat )) sous la Ire République et 
laissé sous la tutelle directe $u gou- 
vernement après le coup d’Etat du 
3 avril 1984 était diffisé plus ou 
moins régulièrement. Certes des 
publications comme DyneJi ou le 
prestigieux magazine L ’Evénnement 
de Guinéne ont obtenu un agrément 
dès 1987, mais ils ne bénéficiaient 
que d’un label de magazine de 
publicité et non de journal d’infor- 
mation. 
La peine partagée 
Quel que soit le créneau qu’ils 
entendent occuper : presse d’infor- 
mation indépendante, presse d’opi- 
de multiples caractéristiques com- 
munes et tentent avec plus ou 
moins de réussite de surmonter les 
mêmes handicaps. 
Tout d’abord lles rédactions se 
résument à quelques individus qui, 
nion, faits divers .... les journaux ont 
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à de très rares exceptions près, 
n’ont aucune expérience journalis- 
tique. La composition souffre d’une 
semblable pénurie de compétences, 
la mise en page de journaux tels 
que L’Observateur Quotidien, Le 
Témoin, Le Citoyen, L’Union, Le 
Patriote, Le Progrès, Syli ..., est 
assurée par une seule personne, 
I. Tandéta Diallo. La maquette de 
L’Union, du Patriote, du Témoin, 
de Syli ..., est réalisée par Kaly 
Samoura. L’impression est dépen- 
dante d’un oligopole d’imprimeries 
artisanales, sous-équipées, peu pro- 
ductives et très chères, trop souvent 
en rupture de stock de papier 
adapté aux publications en format 
(( tabloïd )) et, affirme-t-on du côté 
des rédactions indépendantes, atten- 
tives à ne pas se compromettre 
outre mesure avec des groupes ou 
des personnalités critiques vis-à-vis 
du pouvoir actuel, de peur d’être 
écartées d’éventuels contrats 
publics. De fait, il suffit que le 
rédacteur principal soit indisponible 
pour cause de maladie ou de 
voyage ou que (( l’imprimerie ait 
autre chose à faire qu’à tirer le der- 
nier numéro )) pour- qu’un journal 
differe sa publication de quelques 
jours, quelques semaines, voire 
quelques mois. 
I1 en serait autrement, proba- 
blement, si les nouvelles entrepri- 
ses de presse avaient dès l’origine 
pris appui sur une surface finan- 
cière assez large. Or les investis- 
seurs, cercles d‘amis restreints ou 
opérateurs individuels, n’ont pu 
mobiliser qu’un capital de départ 
modeste. Millionnaires ils sont, ces 
investisseurs, mais millionnaires en 
francs guinéens (3) et non en dol- 
lars ! Ainsi, il leur est pour l’ins- 
tant impossible de rémunérer des 
correspondants dans les mérentes 
préfectures, du pays, de solliciter le 
concours de pigistes, de s’abonner 
à des agences de presse internatio- 
nales. Ils n’ont pas même les 
moyens d’organiser un circuit de 
distribution digne de ce nom. La 
SOGUIDIP (Société guinéenne de 
diffision de presse) ne dispose que 
de quelques points de vente et ne 
diffise pas tous les titres : elle dis- 
suade certains responsables de 
publications en imposant des mar- 
ges prohibitives, variant entre 17 et 
40 Yo (4). La majeure partie des 
tirages est écoulée à Conakry par 
quelques tabliers fures concentrés 
aux alentours des agences de trans- 
port aérien et par quelques adoles- 
cents qui, souvent acoquinés avec 
des cireurs de chaussures, courent 
les rues du quartier administratif 
pour placer un maximum d’exem- 
plaires qui leur rapporteront une 
commission unitaire de 100 FG. 
La presse guinéenne non étati- 
que est-elle vouée à l’éphémère? 
La présentation qui vient d‘en être 
faite incline à répondre par l’affir- 
mative; d’autant plus que les rap- 
ports qualitélprix ,(le prix du 
numéro varie de 500 à 1 O00 FG 
selon les journaux) sont générale- 
ment jugés inacceptables par les 
citoyens. Une analyse sommaire du 
contenu des publications et des 
stratégies de leurs fondateurs incite 
à davantage de circonspection. 
Alors ‘que certains journaux conti- 
nuent d‘aligner fautes d’orthogra- 
phe et de syntaxe, d’autres ne lais- 
sent plus passer que fautes de 
frappe ou coquilles d’impression. 
Ici la ligne rédactionnelle demeure 
floue, hésitante voire terriblement 
conhse; là elle s’est épurée, a 
gagné en cohérence et en crédibi- 
lité. 
(3) Au f k g  du 31.12.92, 1 USD = 
(4) chiffres donnés par des journalistes. 
922’27 GNF et 1 FRF = 167’23 GNF. 
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Le Citoyen ’ 



















Presse d’information satirique 
Le Lynx 
l’resse spécialiskê et divers 
Dyeli 
La Guinée Economique 







































*** Périodicité publication et diffUsion assez bonnes 
** Périodicité publication ou diffision assez mauvaises 
* Périodicité publication ou diffision très mauvaises 
Du traitement particulier 
de l’information... 
Kabanako est un exemple de 
journal spécialisé. Sa spécialité est 
les faits divers; sa rédaction cible 
une clientèle féminine car (( les fem- 
mes n’aiment ni la politique, ni les 
problèmes complexes et elles ont 
besoin de sensations fortes D. Le jour- 
nal est donc une compilation d’arti- 
cles narrant avec une confondante 
trivialité de style les viols, braqua- 
ges et autres assassinats dont, de 
toutes les façons, la rumeur popu- 
laire s’empare avant même qu’ils 
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ne soient (( traités 1) par les journa- 
listes. 
La pérennité de ce type de 
publication n’est pas acquise. Pas 
plus d’ailleurs que celle des jour- 
naux politiques, émanations directes 
des partis, et qui constituent, tout 
bien considéré, l’essentiel des nou- 
veaux titres. En dépit de leur for- 
mat et de leur maquette de journal 
d‘information, ils ne sont en réalité 
que des bulletins partisans, véhicu- 
lant des messages simples, généraux 
et généreux - saufà l’endroit des 
adversaires politiques -, propres 
(en principe) à entretenir l’ardeur 
des militants et des sympathisants. 
Leur objectif premier est d’essayer 
d’occuper l’espace médiatique dans 
la perspective des élections à venir : 
pésidentielles fin 1993, puis législa- 
tives en 1994. Avec cette stratégie, 
le FLUG (Front de lutte et de’gou- 
vernement), coalition de trois des 
principaux partis d’opposition, se 
taille la part du lion en pesant sur 
quatre titres : Alpha Condé, secré- 
taire général du RPG (Rassemble- 
ment du peuple de Guinée), con- 
trôle Le Patriote et L’Union (9, Bâ 
Mamadou, secrétaire général de 
1’UNR (Union pour la nouvelle 
République) verrouille Lu Nouvelle 
République ; Abdoulaye Portos 
Diallo, secrétaire général du PGP 
(Parti guinéen du progrès) maîtrise 
L’Action. 
Le Progrès a été créé par le 
PRP. Toutefois son secrétaire géné- 
ral, Siradiou Diallo, autre ténor de 
l’opposition, ne s’est pas appuyé sur 
sa longue expérience (6) de journa- 
liste puis de directeur de la rédac- 
tion à Jeune Afrique pour imposer 
à la rédaction de l’organe de son 
parti des exigences de qualité sus- 
ceptibles de le distinguer du lot des 
publications de même catégorie. 
D’autres journaux (voir tableau) 
ont été. fondés par des partis de 
l’opposition AND (Action nationale 
de développement), RGD (Rassem- 
blement guinéen pour le développe- 
ment), PDG (Parti démocratique de 
Guinée), section du RDA (Rassem- 
blement démocratique africain), ou 
favorables au pouvoir PPG (Parti 
du peuple de Guinée), PUP (Parti 
de l’unité et du progrès). Cela pré- 
cisé, tous les grands partis ne se 
sont pas encore lancés dans l’aven- 
ture de la presse. Ainsi l’.UFD 
(Union des forces démocratiques) 
d’Amadou Bah Oury, qui avait cer- 
tes (( parrainé )) en avril-mai 1992 le 
numéro O de Renaissance - belle 
revue en papier glacé dont le 
numéro 1 n’a jamais vu le jour -, 
semble tiraillée entre la volonté de 
ne pas abandonner la totalité du 
(( quatrième pouvoir )) à ses adver- 
saires politiques et la volonté de ne 
pas se déconsidérer politiquement 
en couvrant une équipe de rédac- 
tion dont le talent ne serait pas plus 
indiscutable que celui des équipes 
de ces mêmes adversaires. Certains 
partis ne se seraient-ils pas laissés 
piéger par la liberté qui leur fut 
donnée d‘écrire ? 
... 1 l’information générale 
En ce qui concerne les journaux 
d’information générale deux titres 
majeurs sont identifiables : Horoyu 
et, de plus en plus respecté, L’indé- 
pendant. Horoyu, toujours (( organe 
national d’information )) a connu de 
nettes évolutions depuis l’avènement 
(5) Le Pairiote est l’organe officiel du 
RPG mais Jean Soumaoro, directeur de la 
rédaction du Patriote est également,directeur 
de publication de L’Unioit. 
(6)  Ni sur celle de son épouse Assiatou 
Bah Diallo d’ailleurs, qui est rédactrice en 
chef d‘Amitza, publiée à Dakar et présentée 
comme la plus grande revue francophone des 
femmes noires. 
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de la II= République. Finalement, 
I’Horoya version ancien régime a 
maintenant pour nom Syli. Ce jour- 
nal est celui du PDG-RDA ressus- 
cité par Ismail Ghussein. L’idéolo- 
gie et la rhétorique sont rigoureu- 
sement identiques : Horoya no 2237 
du 29 août au 4septembre 1976, 
par exemple, livrait (( u,ne analyse 
géniale (sic) du chef de SEtat sur les 
activités criminelles de la 5 e  colonne D 
et donnait à lire les {( dipositions de 
la vermine impérialiste D - dont 
celle de Telli Diallo -. Syli, depuis 
son premier numéro daté de juillet 
1992, s’est assigné comme ardente 
obligation de réhabiliter totalement 
Ahmed Sékou Touré, de faire l’apo- 
logie de son ‘<( œuvre immortelle )) 
car, (i 40 années durant, [il] a livré 
un combat acharné et sans merd con- 
tre toutes les forces de l’injustice, de 
I’oppression, de la domination et de 
l’exploitation D. 
En revanche, Horoya nouvelle 
formule, qui a consenti de sensibles 
efforts d’ouverture en proposant 
notamment une tribune à des oppo- 
sants avérés bien avant la libérali- 
sation de la presse, est encore vic- 
time d’un discrédit sédimenté au 
cours de toutes ces époques où le 
titre du journal fut synonyme de 
servile allégeance au pouvoir, de 
désinformation. L’image du journal 
est toujours quelque peu brouillée 
dans l’esprit des Guinéens qui 
paraissent regretter le style parfois 
exagérément révérencieux à l’égard 
du gouvernement. En définitive, 
Horoya est lu comme un complé- 
ment du Journal Officiel. On y 
trouve les comptes rendus des ses- 
sions du Conseil des ministres ou 
des audiences du chef de l’Etat, la 
présentation de projets de dévelop- 
pement agréés par l’administration, 
l’analyse produite par les pouvoirs 
publics de dossiers économiques ou 
faits sociaux, etc. 
En regard, la plume des journa- 
listiques de L’ind@endant semble 
presque impudente. Cela pour la 
simple raison qu’ils revendiquent 
une pratique professionnelle rigou- 
reusement conforme au titre de‘ leur 
publication - devenue hebboma- 
daire depuis le no 17 du 15 avril 
1993 - ; qu’ils s’évertuent à ne pas 
confondre respect des institutions, 
des gouvernants et de l’ensemble du 
personnel politique et infeodation à 
l’arbitraire du pouvoir ou à une 
quelconque coterie. Après les inévi- 
tables tâtonnements du début, la 
rédaction a réussi à stabiliser ses 
rubriques sur 12 pages denses mais 
bien lisibles. Les dossiers politiques, 
économiques et sociaux, les tribunes 
libres sont répartis sur les 
10 premières pages, la onzième 
étant réservée au sport et la dou- 
zième aux informations étrangères. 
Le propriétaire du journal est .un 
homme d’affaires guinéen qui a su 
mobiliser, sous la houlette d‘un 
rédacteur en chef formé à l’écale de 
journalisme de Dakar, une équipe 
de jeunes intellectuels ou fonction- 
naires qui, pour la majorité d’entre 
eux, sont (( de l’intérieur )), autre- 
ment dit, qui ne sont pas issus des 
rangs de la diaspora. Las d’être tri- 
butaire d’une imprimerie extérieure, 
le journal vient d’acquérir son pro- 
pre matériel et projette de doubler 
son tirage qui est déjà l’un des plus 
importants de la place : de 1 500, 
il devrait passer à 3 O00 exemplaires 
dans un bref délai. 
Le professionnalisme passe par 
l’humour 
Toutefois, c’est le Lynx qui, 
indéniablement, fait figure de réus- 
site fabuleuse dans la presse gui- 
néenne. Le tirage de cet ({ hebdoma- 
daire satirique indépendant )) atteint 
158 
,-., .... .. . .  : .  . 
b... .. ... .................... . 
le chiffre record de 6 O00 exemplai- 
res et, les lundis matins, lorsqu’il y 
a quelque retard à la livraison du 
dernier numéro, une cohorte de lec- 
teurs impatients défile dans les 
locaux de la rédaction. Une rédac- 
tion dont les membres, contraire- 
ment à ceux de L’indtpendant, ont 
longtemps vécu hors d u .  pays : à 
Abidjan, à Dakar, en Belgique, en 
Mauritanie ... L’ambition des pro- 
moteurs du Lynx est de faire un 
travail sérieux, respectueux des 
canons de la profession, sans pour 
autant se prendre au sérieux. 
Humour et dérision doivent contri- 
buer à casser la langue de bois cul- 
tivée par les politiques et les médias 
officiels. D’oÙ les deux épigraphes 
placées à gauche du titre : ( (Je n’ai 
pas peur des critiques )) (Lansana 
Conté, président de la République) 
et L’histoire .se fiche pas mal que 
vous vous rongiez les ongles )) (Arthur 
Koestler) ... Le , journal a pour 
objectq #amener le public à pren- 
dre conscience des réalités nationales, 
à comprendre comment est géré le 
pays et comment se comportent les 
dirigeants politiques D, en instillant 
dans la société de nouveaux réfé- 
rents culturels, de nouvelles attitu- 
des intellectuelles. Certes, la lecture 
du Lynx requiert un minimum 
d’initiation ne serait-ce, déjà, parce 
que les personnages publics sont 
afhblés d’un sobriquet - Fory-coco 
pour le général-président, Alpha- 
grimpeur pour Alpha Condé, Ama- 
deus Oury pour Bah Oury ... -, 
dont le sens reste obscur à ceux qui 
ne sont pas familiers des arcanes 
politico-médiatiques de la Guinée. 
De plus les journalistes avaient posé 
comme postulat que les lecteurs ne 
manquaient pas d’intelligence et ne 
se satisferaient pas d’un traitement 
simpliste et primaire de l’informa- 
tion. Néanmoins, l’hebdomadaire 
n’est pas perçu comme élitiste et il 
~ ~~ 
.......... ... .......... 
est considéré comme faisant œuvre 
de salubrité publique par de nom- 
breux Guinéens qui, pourtant, à la 
fin de l’année 1992, avaient craint 
d’être trahis par le directeur de la 
publication, Souleymane Diallo. En 
effet, ce dernier a intégré le Con- 
seil national de la communication, 
en tant que membre désigné, con- 
formément à l’article 44 de la loi 
portant création du CNC, par le 
(( Collectif des imprimeurs et édi- 
teurs n. Le directeur, remplacé par 
son épouse, Bah Fatoumata Diallo, 
a-t-il été ((récupéré par le pou- 
voir )) (7) ? Après deux ou trois mois 
de flottement, l’opinion publique ne 
semble pas le croire et la rédaction 
d’affirmer comme preuve de fidélité 
à sa ligne originelle : (( Nom sommes 
chaque jour plus redoutés par le gou- 
vernement et I’ensem ble des adminis- 
trations qui nous boycottent complè- 
tement ainsi que le fait, d’ailleurs, la 
majorité des partis politiques et des 
représentations diplomatiques, spécia- 
lement l’ambassade de France. D 
Argument supplémentaire, l’impres- 
sion continue d‘être réalisée à Abid- 
jan : c i  Avec cette formule, façon plus 
transport airien sont moins coûteux 
qu’une impression à Conakry: sur- 
tout, nous garantissons mieux notre 
indépendance. )) 
La presse écrite guinéenne est 
libre depuis plus d’un an;  une 
génération spontanée et nombreuses 
de journaux est apparue au cœur de 
la capitale. Les autorités ne causent 
aucune tracasserie particulière à ces 
publications mais elles ne leur faci- 
litent pas la tâche dans la mesure 
(7) Tant que toutes les institutions pré- 
vues par la Loi fondamentale ne seront pas 
en place et que les élections n’auront pas eu 
lieu, une large frange de l’opinion publique 
doutera de la capacité d‘instances telles que 
le CNC à fonctionner en toute indépendance, 
car, s’agissant précisément du CNC, 3 mem- 
bres sur 9, dont le président, sont nommés 
par le président de la République. 
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où elles n’ont pas l’habitude de con- 
sidérer les journalistes d‘organes 
indépendants comme des interlocu- 
teurs légitimes et réguliers. De fait, 
les rédactions qui, d’une manière 
générale, disposent de ressources 
humaines et financières modestes, 
connaissent les pires difficultés pour 
travailler. I1 y a malheureusement 
fort à craindre que la majorité des 
titres de la presse à vocation 
d’information générale fasse long 
feu. Quant à la presse politique, il 
n’est pas exclu qu’elle se reconver- 
tisse humblement en bulletins de 




Le phénomène des pauvres Blancs 
en Afrique australe : 
l‘exemple d’Harare 
L n’est pas peu frappant, au 
cœur d’une capitale africaine, de 
voir des Blancs dépenaillés accoster 
les passants, a fortiori noirs, dans 
l’espoir de quelque aumône. Tel est 
le cas, entre autres agglomérations, 
à Harare où nombre d‘étrangers ne 
manquent pas d’être surpris par ce 
phénomène. Nous avons cherché à 
en savoir davantage en menant 
enquête auprès de ,ces mendiants 
blancs qui battent le pavé et dispu- 
tent les faveurs des piétons charita- 
bles aux autres déshérités des mes, 
également quémandeurs d’une obole 
en échange d‘une rengaine, d’un 
pseudo-service voire d’un moment 
intime. En deça de ces cas extrêmes 
de clochardisation, beaucoup plus 
banalement, il est des indices de 
déchéance au sein d‘une partie non 
négligeable de la communauté blan- 
che qui nous semblent de nature à 
nuancer la vision parfois un peu 
monolithique donnée dans certains 
écrits relatifs à la société zimba- 
bwéenne post-coloniale et nous invi- 
tent à nous interroger sur le deve- 
nir assez controversé de celle-ci. 
Blanc, (q indigène )) et... indi- 
Eent 
La scène se déroule dans un 
supermarché à la veille de Noël. 
Une jeune fille s’emploie, avec suc- 
cès, à écouler un stock de vin de 
table yonnais en le présentant 
comme un nectar français indispen- 
sable aux réjouissances de fin 
d’année. Deux vagabonds blancs 
s’approchent et réclament un verre ; 
insistant tapageusement pour pro- 
longer la séance de dégustation, ils 
se voient finalement intimer l’ordre 
de circuler sous le sourire gogue- 
nard des clients et des employés. 
Les parages des grandes surfaces, 
tout comme d’ailleurs les rues com- 
merçantes du centre ville, sont des 
lieux privilégiés de sollicitation : si 
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